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Le système scolaire de la Communauté française de Belgique est de manière
récurrente critiqué pour son incapacité à faire réussir les élèves issus de
milieux défavorisés. Depuis une dizaine d’années, une série de réformes ont
été adoptées, avec l’objectif déclaré de promouvoir la réussite de tous, indé-
pendamment de l’origine sociale et culturelle des élèves. A l’école primaire,
ces réformes se traduisent essentiellement par la promotion d’une structure
en cycles, l’interdiction de doublement au sein de ces cycles pluriannuels
d’étude et le développement de la pédagogie différenciée. Dans cette étude,
nous tentons d’identifier et de comprendre quels sont les modes d’appropria-
tion de cette réforme au sein des écoles primaires et quel est le sens attribué
à ces changements par les enseignants. Cette analyse est menée en accordant
une place importante à l’environnement institutionnel et à son influence sur la
mise en œuvre de la réforme. 

Problématique
De manière récurrente, et ce depuis plus d’une dizaine d’années, le sys-
tème scolaire de la Communauté française de Belgique (CFB) est pointé
du doigt lorsqu’il s’agit d’évaluer sa capacité à faire réussir les élèves les
plus faibles et en particulier les élèves issus de milieux sociaux défavori-
sés. Cette dénonciation s’est longtemps cristallisée sur l’ampleur du taux
de redoublement auprès des élèves issus de milieux populaires. Elle
s’est récemment renouvelée, sur base des données d’études internatio-
nales type PISA, faisant apparaître que l’écart de résultats entre élèves
est, en Belgique francophone, le plus élevé de tous les pays de l’OCDE
ou encore que, dans ce système scolaire plus qu’ailleurs, la réussite sco-
laire est trop lourdement associée à l’origine socioculturelle. 

Face à cette situation, les autorités éducatives ont adopté depuis le début
des années 90 une série de mesures et de réformes dont l’objectif décla-
ré est d’accroître l’égalité des chances, de promouvoir l’égalité de résul-
tats et d’assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation

1. Ce texte est construit à partir d’un récent ouvrage consacré à cette étude. Voir Dupriez &
Cornet (2005). 
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sociale. S’inspirant des structures éducatives mises en place dans la plu-
part des pays du Nord de l’Europe, le cœur de ces réformes passe par la
critique du doublement et la mise en place d’une pédagogie par cycles.
Notre objectif dans ce texte est d’évaluer, en nous appuyant sur une
recherche qualitative, le degré d’appropriation et le sens attribué à ces
changements par les équipes éducatives et les enseignants d’écoles pri-
maires. 

Cadre d’analyse
Pour analyser la manière dont les enseignants et les chefs d’établisse-
ment s’approprient cette réforme et les dispositifs pédagogiques qui
l’accompagnent, nous faisons le choix a priori de considérer les disposi-
tifs et les pratiques pédagogiques comme des constructions sociales
contextualisées qui sont l’objet d’enjeux divers dans les relations entre
acteurs. Dans ce sens, notre regard sur les dispositifs et les pratiques
pédagogiques ne vise pas à en jauger la pertinence interne au regard
d’une théorie de l’apprentissage en milieu scolaire, mais plutôt d’obser-
ver le cheminement des projets pédagogiques comme un objet de négo-
ciation et de stratégies dans des rapports sociaux entre les acteurs du
champ éducatif. 

Pour mener à bien un tel travail, nous commencerons par préciser les
caractéristiques de l’environnement institutionnel dans lequel cette
réforme apparaît. A ce premier niveau, nous distinguerons les dimen-
sions structurelles (qui affectent les positions occupées par les acteurs) et
les dimensions culturelles (qui affectent les représentations des acteurs)
de l’environnement. Pour l’analyse des dimensions structurelles, nous
nous appuyons sur un travail antérieur mené par Maroy et Dupriez
(2000). Sur le plan culturel, il s’agit de relever les conceptions de l’édu-
cation et de l’école qui font partie de l’environnement scolaire et qui
contribuent à façonner les structures cognitives des enseignants et leur
propre perception de l’action éducative. Après avoir fait le point sur les
caractéristiques de l’environnement global, nous prendrons en considé-
ration la manière dont, dans chaque établissement, se construisent et se
transforment les pratiques pédagogiques dans leur environnement local.

L’environnement institutionnel de la réforme 
« Ecole de la réussite »

L’environnement culturel : une réforme à différentes facettes

C’est en 1995 que le parlement de la Communauté française Wallonie-
Bruxelles adopte un décret intitulé « Décret relatif à la promotion d’une
école de la réussite dans l’enseignement fondamental ». Ce décret est un
texte court, très peu explicite sur ses ambitions et dont l’importance
n’apparaît que faiblement au moment de son adoption. Il nous semble
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cependant qu’il représente une pièce significative de transformations
importantes du curriculum à l’école primaire. Fondamentalement, ce que
ce décret annonce, c’est qu’à terme (entre 2000 et 2005, en fonction des
années d’étude considérées), les écoles fondamentales devront organi-
ser l’enseignement en cycles afin de permettre à chaque enfant « de par-
courir la scolarité d’une manière continue, à son rythme et sans
redoublement de son entrée en maternelle à la fin de la deuxième année
primaire » (Etape 1), et de la troisième année primaire jusque la sixième
année (Etape 2). 

Ce décret est en fait lourd de conséquences pour les enseignants belges3

qui vont devoir s’adapter à cette mesure et mettre en place d’autres stra-
tégies que le doublement pour accompagner les élèves en difficulté. Des
textes ultérieurs vont ensuite préciser les dispositifs souhaités. Le décret
M i s s i o n s de juillet 1997 introduit ainsi explicitement des orientations
pédagogiques (cf. art. 15) dans un texte de Loi et invite tous les établisse-
ments d’enseignement à développer des dispositifs de pédagogie diffé-
renciée, c’est-à-dire varier les méthodes pour tenir compte de
l’hétérogénéité des classes et de la diversité des besoins d’apprentissa-
ge des élèves. L’évaluation formative est également convoquée afin de
proposer aux élèves un f e e d - b a c k sur leurs progrès, indépendamment
de l’évaluation certificative repoussée à la fin de chaque étape. Mais cet
appel à une transformation des dispositifs pédagogiques s’articule à une
double évolution : un approfondissement de la conception de l’égalité et
la valorisation d’une pédagogie centrée sur l’engagement des élèves. 

L’approfondissement de la conception de l’égalité

Commençons par rappeler que les revendications en termes d’égalité
occupent une place modeste dans l’histoire du système scolaire en
Belgique (Dupriez & Maroy, 1998; 2003). La place historique attribuée à
la liberté d’enseignement n’a guère favorisé le développement des
revendications en termes d’égalité. Un texte-clé comme celui du pacte
scolaire (1958) se contente d’organiser l’égalité d’accès des élèves, en
interdisant toute forme de minerval scolaire et en garantissant le finance-
ment de l’enseignement communal, provincial et libre. L’introduction, à
la fin des années 60, de l’enseignement rénové se situe bien dans une
perspective de démocratisation du système scolaire, mais comme le
relève Beckers (1998) avec une relative ambiguïté : un projet personna-
liste d’épanouissement individuel s’accompagne et parfois se confond
avec une volonté de démocratisation des études à travers la prolongation
d’une structure commune pour tous les élèves. C’est ce qui permet de
comprendre la présence simultanée dans l’enseignement rénové d’une
telle structure commune pour le début de l’enseignement secondaire (le
degré d’observation commun remplaçant la juxtaposition des enseigne-
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3. Selon des statistiques disponibles au début des années 90 (Crahay, 1996), il apparaît qu’à
l’issue de l’enseignement primaire, 29.5 % des élèves ont doublé au moins une fois au
cours de leur parcours scolaire. 
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ments général, technique et professionnel) et la place significative prise
par les options et les activités complémentaires dans l’horaire des élèves
(déjà sept heures, dès la seconde année de l’enseignement secondaire).
La cohabitation de ces deux caractéristiques peut s’appuyer sur l’idéologie
de l’œcuménisme (Beckers, 1998) affirmant l’équivalence qualitative
entre des valeurs, des aspirations et des choix différents. 

Il y a donc bien quelque chose de spécifiquement nouveau dans les
textes politiques du début des années 90 et dans l’affirmation que l’égali-
té ne doit pas seulement concerner l’accès à l’école ou le traitement
reçu. Elle doit être mesurée sur base des résultats et des effets de la for-
mation. Deux modalités sont alors déclinées : l’égalité des acquis de
base et l’égalisation des chances. Au regard de l’égalité des acquis de
base, le critère d’évaluation renvoie à une maîtrise par tous les élèves
d’un socle de savoirs indispensables à une vie digne. L’objectif est dès
lors de rendre les élèves égaux au regard de ce socle de compétences.
L’égalisation des chances repose pour sa part sur la dénonciation des
inégalités persistantes entre groupes sociaux et a pour objectif d’at-
teindre, à l’issue de la formation, des résultats, en moyenne, identiques
pour toutes les catégories sociales. 

Une pédagogie du sens et de l’engagement

Cette réforme est incontestablement traversée par une pluralité de
visées et de significations. Une des dimensions est le renouvellement du
discours pédagogique et la promotion d’une pédagogie centrée sur l’en-
gagement des élèves et la quête de sens. Le décret « missions » notam-
ment met l’accent sur l’importance d’activités de découverte, de
production et de création (art. 8) et comme le relève Mangez (2001), de
nombreux documents officiels accompagnant la réforme de l’enseigne-
ment du fondement insistent sur l’importance d’une articulation entre les
contenus d’enseignement et l’expérience personnelle des élèves. Les
enseignants doivent s’efforcer de solliciter cette expérience personnelle
et de l’intégrer dans leurs cours. Cette orientation psychopédagogique
qui fait de l’engagement des élèves un support pour l’apprentissage est
analysée par Mangez comme l’expression du déplacement d’un principe
de menace (la peur du redoublement) vers l’intériorité des personnes
(l’engagement des élèves et l’habileté des enseignants à susciter cet
engagement). 

A ce stade de l’analyse, nous pouvons donc constater qu’autour d’une
caractéristique centrale (l’interdiction du redoublement à l’intérieur des
étapes de la formation), se greffent deux enjeux complémentaires : l’un
de type socio-politique qui vise à approfondir les exigences en termes
d’égalité et l’autre de nature psychopédagogique qui plaide pour des
pratiques éducatives davantage centrées sur la personne et sur l’engage-
ment des élèves. 
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L’environnement structurel : un contexte peu favorable à un objectif
d’égalité

Par rapport à l’environnement structurel qui caractérise le système sco-
laire en Belgique francophone, nous relevons surtout, à la suite des tra-
vaux de Maroy et Dupriez (2000), le caractère très composite du
montage institutionnel. 

Le système scolaire belge a depuis sa fondation hérité d’une structure
très libérale, avec un rôle très modeste attribué aux autorités publiques.
La liberté d’enseignement est par contre un principe fort qui se décline
en deux volets. D’une part, la loi reconnaît la légitimité de toute initiative
privée en matière d’éducation (c’est en particulier le cas d’écoles catho-
liques) et le droit à obtenir des subventions publiques si de telles initia-
tives se plient à un certain nombre de règles minimales. D’autre part, les
familles ont aussi le droit de choisir leur école. Un tel mode de fonction-
nement a amené Vandenberghe (1998) à parler de q u a s i - m a r c h é
s c o l a i r e, caractérisé par la présence simultanée de la liberté de choix
reconnue aux familles et d’un financement des établissements en fonc-
tion du nombre d’élèves qu’ils scolarisent. 

En somme, la régulation du système passe par un jeu combinant subtile-
ment les effets de la régulation par la Loi, les rapports de concurrence
entre écoles, les identités communautaires au sein de et autour des éta-
blissements, et en fin de compte, une large autonomie laissée aux éta-
blissements et aux enseignants. Des données quantitatives ont permis de
montrer que cette liberté se combine avec une très forte ségrégation
entre écoles :  sur base des données de PISA 2000 (Dupriez &
Vandenberghe, 2004), il apparaît qu’à part le Japon, la Belgique franco-
phone est la région étudiée où se présentent les plus fortes disparités
entre écoles au regard du niveau socio-économique des élèves. 

Par rapport à l’analyse de la réforme Ecole de la réussite, ce qui nous
intéresse ici, c’est de mettre en évidence l’émergence d’une réforme
qui, explicitement, veut produire davantage d’égalité dans le système
scolaire et, parallèlement, l’absence de régulation de la demande scolai-
re et l’indifférence quasi généralisée face à une puissante ségrégation
entre écoles dont on sait par ailleurs qu’elle est source de renforcement
des inégalités. Il y a ici une contradiction flagrante entre d’une part la
volonté d’égalité exprimée dans les discours éducatifs et les dispositifs
pédagogiques recommandés, et d’autre part les effets inégalitaires asso-
ciés au cadre structurel de l’école. 

Analyse de cinq établissements
Au-delà de cette analyse de l’environnement global et de ce qu’elle fait
déjà apparaître comme contradiction, l’essentiel de cette recherche a
consisté en un travail de suivi et d’analyse de cinq écoles primaires, au
cours d’une année scolaire. A partir d’un dispositif à mi-chemin entre la
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recherche action et l’intervention sociologique, ont été construites – et
validées par les équipes éducatives – cinq monographies d’établisse-
m e n t s4. Mais, au-delà des spécificités de chaque établissement, un cer-
tain nombre de tendances générales se dégagent et ne sont pleinement
compréhensibles que si l’on resitue l’action locale au regard d’un envi-
ronnement plus large. C’est ce que nous faisons ci-dessous.

D’un point de vue méthodologique, précisons auparavant que notre cor-
pus de données était constitué pour chaque école d’entretiens préalables
menés avec la direction et deux enseignants, des principaux documents
présentant l’établissement et ses objectifs éducatifs, et des comptes-ren-
dus de quatre séances d’intervention sociologique, validés à chaque fois
par le groupe de participants. Ces données ont été traitées sur base
d’une analyse catégorielle, partiellement menée à partir des concepts
avec lesquels nous avions choisi d’appréhender cette problématique : i)
les conceptions de l’égalité, ii) les conceptions de la différence et de
l’hétérogénéité des élèves et iii) les dispositifs pédagogiques. 

Analyse transversale

Dans cette analyse transversale, nous mettons en évidence, à partir des
trois dimensions que nous venons d’évoquer, le cheminement de cette
réforme au sein des écoles et les tensions auxquelles sont confrontés les
enseignants face à l’objectif d’une plus grande égalité dans le système
scolaire.

Conceptions de l’égalité

Nous avons mis en évidence ci-dessus que les objectifs officiels de l’éco-
le en Belgique francophone intègrent aujourd’hui explicitement une
visée d’égalité des acquis (de base) et d’égalisation des chances, c’est-à-
dire de lutte contre les inégalités de résultats entre les groupes sociaux.
Cette double revendication est relativement récente dans l’enseigne-
ment belge et se différencie d’une logique traditionnelle d’égalité d’ac-
cès à l’école. Dans le tableau 1 (voir ci-contre), nous repartons de ces
conceptions de l’égalité et nous précisons leur degré de légitimité
auprès des acteurs et le mode de participation des enseignants (et des
chefs d’établissement) à ces conceptions de l’égalité. 

L’égalité des acquis, comprise comme l’égale accession à un seuil mini-
mal, fait généralement l’objet d’un accueil plutôt favorable de la part des
enseignants. On peut cependant observer que les stratégies visant à
atteindre l’égalité des acquis sont souvent modestes et se limitent dans
plusieurs écoles à un dispositif de remédiation permettant aux élèves les
plus faibles de bénéficier d’une possibilité de formation additionnelle.
Un certain nombre d’enseignants est cependant critique par rapport à
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l’égalité des acquis, considérant qu’il s’agit d’une forme de nivellement
par le bas des objectifs de formation. 

L’objectif d’égalisation des chances bénéficie par contre d’un accueil
très réservé de la part des enseignants avec qui nous avons collaboré
dans cette recherche. De manière explicite, ils expriment leur scepticis-
me face à l’objectif de ne plus faire dépendre la réussite à l’école des
catégories sociales ou culturelles auxquelles appartiennent les enfants.
Les enseignants semblent par ailleurs peu conscients de l’ampleur de
ces inégalités et manifestent leur étonnement quand les chercheurs leur
soumettent des données quantitatives sur la détermination sociale des
trajectoires scolaires. Relevons également à quel point les enseignants
sont peu outillés pour comprendre les difficultés scolaires des élèves de
milieux populaires et combien ils ont tendance à considérer comme un 
déficit acquis les difficultés de ces enfants plutôt que comme un processus
en train de se construire. A ce stade de l’analyse, il est important de rete-
nir que les enseignants sont sceptiques par rapport à une telle concep-
tion de l’égalité. Cela ne signifie pas qu’ils n’adhèrent pas au postulat
d’éducabilité de tous, mais que s’appuyant sur leur expérience quoti-
dienne faite d’inégalités d’apprentissage entre enfants, beaucoup d’en-
seignants se construisent une représentation en termes d’inégale
éducabilité de tous : tous capables, mais pas de la même chose, ni à la

5. Dans l’ouvrage de référence (Dupriez & Cornet, 2005), nous proposons une version plus
complète de ce tableau intégrant cinq conceptions de l’égalité. 

Conceptions Légitimité Participation 
des enseignants

Egalité des acquis 
de base : 
Accès de tous à un niveau
minimum (socles)

Légitimité relativement
bonne de cet objectif
mais conçu à la fois
comme difficile pour les
faibles et comme nivel-
lement par le bas

Possibilité de remédia-
tion pour les plus faibles

Egalisation des chances :
Egalisation des probabili-
tés de réussite selon des
catégories sociales,
sexuelles, …

Scepticisme majeur.
Légitimité faible de trai-
tements compensatoires
considérés comme
injustes au nom d’une
égale sollicitude à cha-
cun

Participation à la repro-
duction des inégalités
par méconnaissance des
effets structurels et cultu-
rels du système

Commune humanité :
Egalité dans la dignité ou
dans le droit de tous à être
reconnu et accepté, indé-
pendamment des talents et
des trajectoires

Forte légitimité d’une
idéologie personnaliste
niant les inégalités
sociales au profit de l’af-
firmation d’une égalité
ontologique

Egale sollicitude à
l’égard de chacun;
volonté de donner autant
à chaque élève et de
mener chacun le plus
loin possible

Tableau 15 : Conceptions de l’égalité, légitimité et participation des enseignants
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même vitesse. Tous les enfants sont éducables, mais certains partent
avec un tel retard qu’ils apprennent beaucoup plus lentement tout en
devant acquérir beaucoup plus : l’écart est donc plus important à l’arri-
vée qu’au départ, malgré les efforts des enseignants et malgré les pro-
grès des élèves les plus faibles. 

De manière complémentaire, dans les cinq établissements avec lesquels
nous avons travaillé, nous pouvons constater que la perspective égalita-
riste elle-même pose problème aux enseignants. Quand nous les inter-
pellons sur leurs propres conceptions de l’égalité, beaucoup
d’interlocuteurs nous opposent une vision différente, qu’à la suite de
Boltanski et Thévenot (1991), nous qualifions de commune humanité.
Pour ces auteurs, cette notion renvoie à un principe d’équivalence fonda-
mentale entre tous les êtres humains qui appartiennent tous au même
titre à l’humanité. Dans une certaine mesure, il s’agit d’une forme triviale
d’égalité : tous les êtres humains sont aussi humains les uns que les
autres. Fondamentalement, beaucoup d’enseignants se rattachent ainsi a
p r i o r i à une définition minimaliste, ontologique de l’égalité. Tous les
enfants sont égaux en dignité et en droit. Ils doivent donc bénéficier
d’une égale attention et bienveillance. Une telle perception des élèves et
de la diversité sociale est par ailleurs pleinement compatible avec une
idéologie personnaliste pleinement présente dans tous les établisse-
ments : « Il faut permettre à chacun de s’épanouir et d’aller jusqu’au bout
de soi-même », nous a-t-on souvent répété. Très bien, mais une telle
vision des choses risque aussi de camoufler les inégalités de départ
entre enfants, rendant ainsi difficile tout processus de dépassement de
ces inégalités.

La différence perçue comme handicap

Nous avons également interpellé les enseignants et les chefs d’établisse-
ment sur leurs perceptions de l’hétérogénéité des élèves et sur les éven-
tuelles difficultés qu’ils rencontrent pour travailler avec des classes
(plus) hétérogènes. L’élément le plus marquant, c’est la prégnance dans
le discours de beaucoup d’enseignants d’un mode de perception et d’ex-
plication des difficultés scolaires en termes de pathologies psycholo-
giques et/ou logopédiques. Sans vouloir contester la pertinence de telles
catégories, la fréquence avec laquelle les enseignants s’appuient sur ces
catégories pour rendre compte d’enfants en difficulté à l’école nous
semble problématique. Relevons au passage que le recours à un tel
mode d’explication des difficultés scolaires permet d’une part à l’ensei-
gnant de quelque peu se dédouaner, mais le met également de facto en
situation de dépendance vis-à-vis d’autres professionnels mieux placés
pour diagnostiquer et traiter les pathologies mentionnées. 

Les différences socioculturelles sont également invoquées pour expli-
quer les difficultés d’apprentissage ou de comportement rencontrées
avec certains élèves. Dans de nombreux cas, cela se fait en termes de
manques par rapport aux comportements attendus de la part des ensei-
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gnants. L’attitude de certaines familles est dès lors présentée comme
maladroite, inconvenante, irrespectueuse, … Dans un tel cas, tout comme
dans la situation précédente, les enseignants attirent l’attention sur un
déficit qui caractérise de tels élèves. Et ce déficit apparaît comme l’ex-
plication des difficultés d’apprentissage. On comprend bien que de
telles représentations sont difficilement compatibles avec un objectif
d’égalité des acquis ou d’égalisation des chances à la sortie de l’école.

Une autre perception présente avec une certaine fréquence, c’est une
attitude de déni face aux différences entre élèves. « On préfère ne pas le
savoir », disent certains enseignants. Si une telle attitude ne s’accom-
pagne pas d’une lecture en termes de déficit, il est cependant probable
qu’elle ne facilitera pas non plus la mise en place de stratégies éduca-
tives permettant d’égaliser réellement les chances. Enfin, dans quelques
cas, le discours sur les différences et sur l’hétérogénéité des élèves s’ac-
compagne d’une analyse des cultures familiales et de la diversité des
rapports à l’école et au savoir. Dans une telle posture, les enseignants ne
sont pas nécessairement plus sûrs d’eux-mêmes et éprouvent aussi de
grandes difficultés à comprendre ces différences et à faire progresser
ces enfants. Mais, il nous semble que la différence de regard posé sur les
familles, le souci de comprendre pourquoi le projet de l’école pose pro-
blème et le respect de l’autre dans sa diversité sont cependant des
gages d’une évolution positive de ces élèves. 

Dispositifs et pratiques pédagogiques

C’est dans cette catégorie que nous avons été confrontés à la plus grande
diversité de situations entre écoles en particulier, mais aussi au sein de
chaque établissement ou implantation. L’impression majeure qui ressort
de notre recherche, c’est que les consignes de la réforme Ecole de la
réussite sont suffisamment larges et peu contraignantes pour s’accompa-
gner d’une très grande diversité de pratiques. Dès lors, nous observons
dans certaines écoles une division traditionnelle du travail avec chaque
enseignant qui décide seul de ce qu’il fait dans sa classe, quitte à juxta-
poser dans le même établissement des pratiques très variées. Dans
d’autres écoles, il existe une collaboration significative entre les ensei-
gnants autour de projets collectifs : des groupes de besoin inter-classes
ou des ateliers de remédiation par exemple. Le climat de l’établissement
et l’éventuel travail d’animation pédagogique mené par la direction sem-
blent dès lors être prioritaires et contribuent visiblement dans certaines
écoles plus qu’ailleurs à des attitudes de réflexivité et de créativité sur le
plan pédagogique. 

Un élément particulièrement interpellant sur le plan pédagogique, c’est
le grand scepticisme des enseignants face aux mesures récentes de limi-
tation du redoublement. Non seulement, nous avons entendu cette cri-
tique chez des enseignants peu engagés dans la réforme et qui perdent
avec le redoublement le principal outil de régulation des apprentis-
sages, mais, cette critique est également formulée par des enseignants et
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chefs d’établissements qui assument pleinement le travail en cycles et la
pédagogie différenciée. Pour la première année de l’école primaire en
particulier, les enseignants considèrent qu’il est essentiel d’y avoir
acquis les bases de la lecture et de l’écriture. Sans ces bases, en particu-
lier si l’école ne travaille pas avec des groupes verticaux (multi-âges),
l’enfant rencontre de grandes difficultés à assumer le travail demandé au
cours de l’année scolaire suivante.

De manière plus large, l’attitude des enseignants face aux réformes
pédagogiques en cours est certainement ambivalente. Dans les cinq éta-
blissements avec lesquels nous avons travaillé, il y a bien partout une
appropriation minimale de la réforme (un enseignant suit une classe pen-
dant deux ans, on ne fait plus redoubler en fin de première année du pri-
maire, …), mais cela ne suffit pas pour parler d’un véritable engagement
dans l’Ecole de la réussite et dans la recherche de pratiques pédago-
giques qui aident tous les élèves à apprendre. 

Conclusion
En somme, ces résultats suggèrent un p a t t e r n de données assez cohé-
rent. La plupart des enseignants avec qui nous avons travaillé sont plutôt
ouverts aux objectifs de la réforme et ne sont pas hostiles à sa mise en
forme pédagogique, du moins tant que le discours reste très général (et
généreux) et qu’ils peuvent donner à la réforme la coloration locale qui
leur semble adéquate. Mais une analyse plus rigoureuse fait parallèle-
ment apparaître un noyau dur de pratiques et de représentations peu
compatibles avec les objectifs de cette réforme. 

Premièrement, les enseignants sont sceptiques quant à la capacité de
l’institution scolaire de réellement égaliser les chances et d’aller contre
les différences de ressources héritées. Ils adhèrent plus facilement à une
conception plus modeste de l’égalité, affirmant l’égal respect de chacun.
Deuxièmement, ils ont tendance à expliquer les difficultés d’apprentissa-
ge par un déficit de leurs élèves, présent et construit en dehors du rap-
port à l’école. Si une telle explication est peut-être partiellement juste,
elle a cependant pour conséquence de dédouaner l’école de toute res-
ponsabilité et de reporter l’entière explication de l’échec scolaire sur les
enfants et leur famille. Enfin, ils s’estiment relativement démunis sur le
plan pédagogique et adoptent en fin de compte des pratiques qui ne cor-
respondent qu’assez superficiellement à ce que suggère la réforme. Il
nous semble que ces trois éléments doivent être vus comme un
ensemble cohérent de dimensions s’alimentant réciproquement. Penser
la modification de l’une d’entre elles (les pratiques pédagogiques, par
exemple) ne se fera sans doute pas s’il n’y a pas de déplacement parallè-
le sur les autres dimensions. 

Pour comprendre cette réponse des enseignants (ou du moins d’une par-
tie des enseignants) à la réforme, il nous semble indispensable de
prendre en compte des paramètres plus socio-politiques, resituant dès
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lors cette analyse dans l’environnement social et institutionnel de l’école.
A cet égard, cette recherche fait apparaître, tout comme des études pré-
cédentes (Mangez et al., 1999, p. ex.), que les enseignants sont assez peu
sensibles face aux dimensions institutionnelles de l’école. Leurs repré-
sentations du métier sont prioritairement articulées à l’espace-classe et à
la relation pédagogique à leurs élèves. Ces représentations s’expriment
en termes de bien-être de l’enfant, de son épanouissement et de la quali-
té des apprentissages, en faisant abstraction des enjeux plus politiques
du métier. Cette centration sur l’enfant s’accompagne par ailleurs d’une
importante méconnaissance des enjeux de système. Que deviennent les
enfants qui quittent l’établissement ? Où vont ceux qui ne peuvent y accé-
der ? Qui sont et que deviennent les élèves qui n’obtiennent pas leur
Certificat d’étude primaire ? Pourquoi les élèves de milieu populaire
sont-ils beaucoup plus nombreux à connaître l’échec scolaire ? Ce sont
typiquement des questions peu abordées et peu travaillées par les ensei-
gnants. Ce sont également des problématiques peu présentes dans la
formation initiale et continue des enseignants, en Belgique francophone
du moins. 

Posées à l’échelle de l’ensemble du système scolaire, ces questions et
les données empiriques qui permettent d’y répondre sont une source
d’étonnement pour beaucoup d’enseignants. Beaucoup découvrent avec
cette recherche l’importance des inégalités dans leur système scolaire,
mais ne voient pas concrètement le lien entre un tel constat et leur travail
quotidien au sein d’une école particulière. Ces questions deviennent en
réalité plus douloureuses lorsque les chercheurs tentent d’établir ce lien
et font réfléchir les membres de l’école sur leur contribution, volontaire
ou involontaire, à la construction d’un système scolaire inégalitaire. 

La notion de niche éducative nous semble être précieuse pour rendre
compte du processus observé ici. Il nous semble que la liberté pédago-
gique caractéristique de l’école en CFB est particulièrement propice à la
création d’une culture et d’une identité d’établissement. Mais, faute d’un
projet commun pour l’ensemble du système scolaire suffisamment puis-
sant, cette identité d’établissement est simultanément un mode de posi-
tionnement dans un environnement marchand. Par analogie avec la
notion de niche chez les biologistes et chez les économistes, nous consi-
dérons que la niche éducative est ainsi la résultante sociale (portant donc
sur la composition du public de l’école) et pédagogique (portant donc
sur une manière spécifique d’envisager et d’assumer la formation des
élèves) d’un processus d’adaptation réciproque entre l’école et son
public. 

Chaque établissement, en définissant un projet plus ou moins spécifique,
se rend ainsi attractif pour une catégorie d’usagers et se prive, voire rejet-
te, simultanément d’autres catégories d’usagers. Les horaires de la garde-
rie, les choix d’orientations pédagogiques, la référence implicite à un
niveau de l’établissement font clairement partie de ces éléments attractifs
et/ou répulsifs. Les enseignants ont généralement une conscience
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positive de ce phénomène et sont fiers d’accueillir ceux à qui leur école
donne la priorité6. La conscience d’exclure en même temps certains
élèves est apparemment assez faible. Au niveau inter-établissements,
une telle logique permet par ailleurs à chaque école de se spécialiser
dans un certain type de service et de public, ce qui diminue les incerti-
tudes liées à un risque de transfert massif d’élèves entre écoles, dans le
contexte structurel de quasi-marché scolaire. Par ailleurs, vu le haut
degré de décentralisation du système scolaire et le faible contrôle sur
l’activité enseignante en classe, il semble qu’en fonction de sa niche,
chaque école adapte aussi de manière plus ou moins large les objectifs
de formation (tels les socles de compétences) définis par les autorités
politiques. 

La niche éducative apparaît dès lors comme un moyen de rendre compte
simultanément de ce qui est loué, la capacité des écoles à se construire
une identité et un projet, et de ce qui est tu ou refoulé : la nécessité de se
faire une place dans un jeu de concurrence entre établissements. Mais la
niche éducative résume également la tension majeure qui ressort de
notre analyse : l’environnement local appelle une logique de distinction
tandis que les autorités éducatives revendiquent une logique d’égalité.
Pris au cœur de cette contradiction, les enseignants ne semblent pas tou-
jours être clairement conscients des effets sociaux de leurs pratiques
éducatives et de leur contribution à la reproduction des inégalités. 

Nous retiendrons dès lors de cette recherche que si l’objectif est de
rendre davantage légitime aux yeux des enseignants les objectifs d’une
telle réforme et de les entraîner avec davantage de conviction dans un
changement de pratiques, deux axes semblent devoir s’imposer. Il s’agit
d’une part de lutter par des voies diverses contre la ségrégation entre
écoles et la logique de compétition qui sont de toute évidence contre-
productives face à des objectifs égalitaristes et induisent davantage une
logique de distinction qu’une adhésion à un projet commun. Il s’agit par
ailleurs de sensibiliser (à travers notamment la formation initiale et conti-
nue) davantage les enseignants aux enjeux sociaux de l’école et des pra-
tiques pédagogiques. Il s’agit aussi, mais cela beaucoup d’autres l’ont
déjà souligné, d’accompagner les enseignants sur le plan pédagogique
et de les aider à trouver des réponses face aux problèmes pédagogiques
qu’ils rencontrent. 

De telles propositions mettent l’accent sur la signification et les enjeux
sociaux de la réforme. Ces propositions participent ainsi à un élargisse-
ment de la face visible d’une réforme et évitent de faire porter à la péda-
gogie l’essentiel du poids du changement. 
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